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Proposition du Conseil administratif du 14 juin 2006 en vue du 
bouclement du crédit destiné au renouvellement de certains 
véhicules et engins spécifiques de l’administration municipale, 
hors Service d'incendie et de secours et Voirie, avec l’ouverture 
d’un crédit complémentaire de 305 834,20 francs. 

Mesdames les conseillères et Messieurs les conseillers, 

Cette proposition a pour but de présenter à votre Conseil le 
décompte final de cette opération.  

PFQ 110.34.05 (17e PFQ) Le crédit extraordinaire de 1 140 000 
francs voté par le Conseil municipal (arrêté 
PA-310) le 21 avril 1998 se décompose de la 
manière suivante : 

Crédit voté par le Conseil municipal le 21.04.1998  Fr. 
(arrêté PA-310)  1 140 000,00 
Dépense totale  1 445 834,20 
Différence  305 834,20 

Ce dépassement de crédit se justifie par le remplacement 
supplémentaire de 3 véhicules, décidé par le Conseil administratif dans 
le cadre de mesures provisionnelles dont l'urgence est commandée par 
les intérêts de la Ville de Genève, soit : 

  Fr. 
1) Un camion attribué au Service des espaces verts et 

de l’environnement (GE 90236), accidenté et 
irréparable (décision du 10 mars 1999). 

152 700,00 

2) Une pelle mécanique attribuée au Service des 
pompes funèbres et cimetières (GE 612), tombée 
en panne et dont les frais de réparation auraient été 
trop importants par rapport au remplacement par un 
engin neuf (décision du 31 mars 1999, confirmée le 
19 mai 1999). 

225 000,05 

3) Un fourgon attribué au Service des espaces verts et 
de l’environnement (GE 5619), dont les frais de 
réparation auraient été trop importants par rapport 
au remplacement par un engin neuf (décision du 19 
avril 2000). 

49 215,10 

./. À déduire : valeur vénale des épaves et économie 
réalisée sur les autres rubriques de la proposition 

-
121 080,95 

 Dépassement net du crédit 305 834,20 
 



 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les 
conseillères et Messieurs les conseillers, à approuver le projet d’arrêté 
ci-après : 

PROJET D’ARRÊTÉ 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984; 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
complémentaire de Fr. 305 834,20 destiné à couvrir les dépenses 
supplémentaires relatives au renouvellement de certains véhicules et 
engins spécifiques de l’administration municipale, hors ceux du SIS et 
de la Voirie. 

Article 2. – Les annuités d’amortissement du crédit seront modifiées 
dès le budget de fonctionnement 2007, en fonction du crédit 
supplémentaire mentionné à l’article premier. 

 

 

 

 


